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RÉSUMÉ 

La Food and Drug Administration des États-Unis a approuvé, en avril 2014, un nouveau 

dispositif pour l’administration de naloxone visant à renverser une intoxication 

potentiellement fatale par les opioïdes. Cet auto-injecteur facilite la prise en charge des 

intoxications aiguës et incite à réfléchir sur la possibilité de prescrire la naloxone en 

prévention chez les individus à risque, tels les consommateurs de drogues illicites et les 

patients prenant des médicaments opioïdes pour des douleurs chroniques. Plusieurs 

programmes ont été mis sur pied aux États-Unis et au Canada afin d’encadrer la distribution 

de naloxone à des fins préventives. Un tel usage implique la formation non seulement du 

patient, mais également de ses proches qui seront chargés de lui administrer l’antidote s’ils 

sont témoins d’une situation d’urgence. Une intoxication par les opioïdes peut avoir des 

conséquences importantes pour la santé, voire causer la mort si elle n’est pas rapidement 

prise en charge. L’approbation d’un auto-injecteur de naloxone au Canada permettrait d’agir 

rapidement et de sauver des vies.  

INTRODUCTION 

Les cas d’intoxications mortelles par les opioïdes sont en hausse constante depuis la fin des 

années 1990 en Amérique du Nord.(1-5) Le Québec ne fait pas exception à la règle.(6) En 

effet, de 2000 à 2009, on a observé une hausse du taux de mortalité en raison d’une 

augmentation significative du nombre d’intoxications par les opioïdes de 9,4 % en moyenne 

par année chez les hommes et de 10,2 %, chez les femmes. Ces données proviennent d’une 

analyse rétrospective des fichiers des décès du Registre des événements démographiques 

et de la base de données informatisée du Bureau du coroner en chef du Québec.(6) Ces 

événements concordent avec la propension à prescrire de plus en plus de médicaments 

opioïdes pour la prise en charge de douleurs de toutes sortes.(5,6) Le recours croissant à 

cette classe de molécules accentue le risque d’erreurs thérapeutiques, de mésusages, 

d’abus, d’intoxications, ou encore de détournements. 

NALOXONE 

Pour remédier à cette problématique et pour répondre au besoin d’un dispositif sécuritaire 

sans aiguille, la Food and Drug Administration des États-Unis a approuvé en avril 2014 un 

auto-injecteur (Evziomd) permettant de simplifier la manipulation et de limiter les risques qui y 

sont associés.(7) Le produit a passé rapidement le processus d’homologation en moins de 

15 semaines.(7) Il s’agit d’une injection unique sous-cutanée ou intramusculaire d’une dose 

fixe de 0,4 mg de naloxone.(8) Ce produit a été démontré bioéquivalent aux autres 
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formulations disponibles. Des instructions visuelles et auditives accompagnent le dispositif 

afin de guider l’utilisateur.(8) De plus, un dispositif d’entraînement ainsi que deux auto-

injecteurs sont présents dans la trousse.(8) L’utilisation de l’auto-injecteur n’exclut pas la 

communication immédiate avec un service d’urgence (911) en vue de diriger rapidement la 

victime vers un centre hospitalier. La distribution d’un tel dispositif implique la formation du 

patient et de son entourage sur sa bonne utilisation. Cet enseignement obligatoire incite les 

professionnels à se questionner sur le temps de rétention de toutes ces informations par les 

patients.(2,9,10) Il est possible toutefois de remettre en perspective les inquiétudes que certains 

professionnels pourraient avoir à ce propos en comparant cet auto-injecteur à celui employé 

pour l’épinéphrine, qui est offert sans ordonnance dans toutes les pharmacies pour une 

administration rapide en situation d’urgence. 

 

La naloxone est un antagoniste compétitif des récepteurs des opioïdes.(5,11-16) Elle empêche 

ainsi la liaison à leurs récepteurs et, par le fait même, contrevient à leur action dépressive 

sur les systèmes respiratoire et nerveux central. Cette molécule est utilisée depuis plusieurs 

années en contexte hospitalier en tant qu’antidote lors d’intoxications avérées ou probables 

par les opioïdes. Son efficacité et son innocuité sont bien établies. La dose initiale 

recommandée est de 0,04 à 2 mg par voie intraveineuse et, si la réponse n’est pas optimale, 

cette dose peut être donnée de nouveau toutes les 2 à 3 minutes jusqu’à un maximum de 

10 mg.(13,14,16,17) L’action survient dans les 1 à 5 minutes, selon la voie utilisée et dure de 30 à 

80 minutes. Les effets indésirables répertoriés sont principalement en lien avec la 

précipitation d’un syndrome de sevrage suivant l’utilisation de fortes doses.(11,14) Ainsi, la plus 

petite dose possible permettant d’amener le patient à protéger ses voies respiratoires et à 

respirer sans assistance devrait être utilisée afin d’éviter l’alourdissement de la prise en 

charge. La naloxone ne présente pas de potentiel d’abus. On l’administre, entre autres, par 

voie intraveineuse, intramusculaire, sous-cutanée, intranasale et par nébulisation. Au 

Canada, seules les formulations pour administration parentérale sont offertes. L’usage de ce 

type de formulation implique donc la manipulation d’ampoules et de seringues, ce qui 

comporte un lot de risques pour les utilisateurs. Aux États-Unis, un dispositif atomiseur muni 

d’une seringue préremplie est proposé pour l’administration intranasale, mais il n’est pas 

approuvé.(14,16) Les volumes utilisés sont de 1 ml par narine, à raison d’une concentration de 

1 mg/ml. Or, l’absorption d’une telle quantité de liquide par la muqueuse nasale n’est pas 

optimale.  

PROGRAMMES DE DISTRIBUTION ET DE PRÉVENTION 

Récemment, plusieurs programmes de distribution de naloxone portant sur la prévention des 

décès par intoxication aux opioïdes ont vu le jour aux États-Unis et au Canada – Colombie-

Britannique, Alberta et Ontario.(3-5,18) Leur but est d’offrir de la naloxone aux patients à haut 

risque d’intoxication et de fournir à ces patients ainsi qu’à leur famille l’information 

nécessaire à sa bonne utilisation afin que l’antidote soit administré rapidement en attendant 

l’arrivée des ambulanciers. Aucun service semblable n’est actuellement offert au Québec. 

Une première piste de solutions serait d’autoriser les services d’urgence de première ligne, 

soit les ambulanciers et les policiers à utiliser ce dispositif, puisqu’ils sont régulièrement 

appelés à intervenir dans de telles situations.(19,20) Il est impératif que la santé publique 

évalue la place de la naloxone dans les programmes de prévention et de protection de la 

santé. 
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CONCLUSION 

Evziomd est un nouveau dispositif auto-injecteur permettant l’administration sécuritaire et 

rapide de la naloxone lors d’intoxications aiguës par les opioïdes en vue de renverser leurs 

effets. Au Québec, peu d’actions ont été entreprises pour offrir un tel service à la clientèle à 

risque. Il faut malgré tout demeurer informé, puisque ce nouveau dispositif, approuvé 

récemment et uniquement par la Food and Drug Administration des États-Unis, sera peut-

être un jour proposé au Canada. 
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RÉSUMÉ 

Les erreurs thérapeutiques suivant l’ingestion non intentionnelle de capsules de tiotropium 

destinées à être administrées par inhalation sont plus fréquentes qu’on pourrait le croire. En 

effet, le Centre antipoison du Québec a reçu 455 appels à ce propos de 2008 à 2013, et la 

majorité des patients étaient des femmes âgées de 65 ans et plus. Malgré le fait que 

l’ingestion de ces capsules ne comporte pas un risque significatif de toxicité, il ne faut pas 

oublier qu’elle peut causer un échec thérapeutique et augmenter les coûts de santé. 

DESCRIPTION DE CAS 

Cas 1 

 

Une dame de 89 ans asymptomatique appelle le Centre antipoison du Québec (CAPQ) 

45 minutes après avoir avalé sa capsule de tiotropium par distraction. Elle explique qu’elle 

gère elle-même l’administration de sa médication et qu’en trois ans, c’est la première fois 

qu’une telle erreur survient. Elle raconte qu’elle a l’habitude de déposer la capsule dans son 

assiette avant de la mettre dans le dispositif permettant l’inhalation du produit. 

 

Cas 2 

 

Une femme de 47 ans asymptomatique contacte son pharmacien communautaire à la suite 

d’une erreur thérapeutique. Il y a 15 minutes, alors qu’elle parlait à une autre personne, cette 

femme aurait avalé sa capsule de tiotropium en même temps que sa capsule de sertraline, 

placée juste à côté. Ne connaissant pas les risques associés à l’ingestion d’une capsule de 

tiotropium, le pharmacien adresse alors sa patiente au CAPQ. 

 

Cas 3 

 

Un lundi matin, le pharmacien responsable de la validation des ordonnances d’un centre 

hospitalier de soins de longue durée intercepte une prescription suspecte rédigée pendant la 

fin de semaine; les soins infirmiers avaient déjà commencé le traitement. Le médecin d’une 

dame de 93 ans lui avait prescrit « Deux capsules de tiotropium une fois par jour le matin, 

ouvrir les capsules et mettre sur de la compote ». Le pharmacien avise immédiatement les 

soins infirmiers de ne pas respecter cette ordonnance jusqu’à nouvel avis et contacte le 

médecin. Ce dernier lui mentionne que la patiente n’était pas capable d’inhaler 

adéquatement la capsule. Pour cette raison, il avait décidé de lui faire prendre les capsules 

par voie orale. Le pharmacien en profite alors pour faire de l’enseignement auprès du 

médecin et des soins infirmiers et modifier l’ordonnance pour de l’ipratropium en 

nébulisation. 
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DISCUSSION 

Les capsules de tiotropium (Spirivamd) destinées à l’inhalation sont indiquées dans le 

traitement d’entretien uniquotidien prolongé du bronchospasme associé à la maladie 

pulmonaire obstructive chronique, y compris la bronchite chronique et l’emphysème.(1) Les 

capsules doivent être utilisées seulement avec le dispositif pour inhalation fourni et ne 

doivent pas être avalées.(1) 

 

De 2008 à 2013, le CAPQ a reçu 455 appels suivant l’ingestion non intentionnelle de 

capsules de tiotropium, soit une moyenne de 76 appels annuellement. Dans la majorité des 

cas, soit 65 % (n = 296/455), il s’agissait de femmes. La répartition des appels selon le 

groupe d’âge était : 16 à 44 ans, 1 % (n = 5/455); 45 à 64 ans, 25 % (n = 112/455); 65 à 

74 ans, 27 % (n = 122/455); 75 ans et plus, 24 % (n = 109/455); âge inconnu, 23 % 

(n = 107/455). La plupart des patients étaient asymptomatiques au moment de l’appel 

(n = 449/455; 99 %), et lorsqu’ils étaient symptomatiques, ce n’était pas en lien avec le 

tiotropium. Dans tous les cas, l’ingestion était jugée non toxique. La grande majorité des 

patients ont pu demeurer à leur domicile (n = 446/455; 98 %). Quant aux 2 % d’appels 

restant, il s’agissait d’appels provenant de professionnels de la santé qui exercent dans un 

centre hospitalier. 

 

Très peu de littérature scientifique existe concernant l’ingestion accidentelle de tiotropium. 

En effet, seulement cinq résumés d’affiches de congrès ont été répertoriés, et tous ont trait à 

des cas déclarés à des centres antipoison.(2-6)  

 

En 2010, le National Poisons Information Service (NPIS) de Grande-Bretagne mentionnait 

que l’ingestion de capsules de tiotropium représentait 3,2 % de tous les appels reçus en 

raison d’une erreur thérapeutique sur une période de 18 mois.(4) Un an plus tard, le NPIS a 

déclaré un cas d’ingestion accidentelle de 8 capsules de tiotropium (dose totale de 144 mcg) 

par une petite fille de 2 ans.(2) Cette dernière aurait présenté un toxidrome anticholinergique 

comprenant : bouche sèche, mydriase, tachycardie et bouffées congestives; elle a reçu son 

congé après six heures d’observation dans un centre hospitalier. Ce cas chez une fillette 

semble hors du commun, puisque selon une autre étude rétrospective du NPIS sur 3 ans, 

l’âge médian des patients ayant fait une erreur de voie d’administration de leur capsule de 

tiotropium était de 72 ans (50-84 ans). Les indications usuelles pour cette médication, telles 

que pour le traitement de la bronchite chronique et de l’emphysème, peuvent expliquer ce 

biais apparent relié à l’âge.(3)  

 

Deux résumés issus de centres antipoison américains (Louisiane et New York) font 

également état d’une augmentation annuelle des cas d’ingestion accidentelle de capsules de 

tiotropium.(5,6) L’analyse des données statistiques du Centre antipoison de Louisiane 

compilées sur 5 ans (2005-2009) permet de conclure que le nombre d’appels concernant 

l’ingestion de capsules de tiotropium n’a cessé d’augmenter chaque année depuis que son 

usage a été approuvé. Dans la majorité des cas (n = 334/411; 81,3 %), l’appelant déclarait 

connaître la façon adéquate de prendre le médicament et avoir avalé la capsule soit par 

distraction soit dans un moment de confusion, souvent au moment de la prise d’autres 

médicaments. Les 77 autres personnes mentionnaient qu’elles croyaient que la capsule 

devait être avalée. En tout, 19 personnes (n = 19/334; 5,7 %) ont présenté des effets légers 

tels que des nausées, des vomissements, de la tachycardie, de l’agitation, de la sécheresse 
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buccale, de la douleur abdominale et de l’anxiété, dont la durée ne dépassait pas 8 heures 

selon la codification des données.(5) De son côté, le Rocky Mountain Poison & Drug Center 

pressentant une plus grande incidence des cas, conclut, à la suite de l’analyse des données 

du National Poison Data System, que l’ingestion de capsules destinées à l’inhalation comme 

le tiotropium survient plus souvent que le nombre de cas qui sont rapportés à la Food and 

Drug Administration; de plus, elle est en augmentation.(6) 

 

Selon la monographie du produit : « [la] biodisponibilité orale absolue du tiotropium est de 2 

à 3 % pour une dose de 64 μg [soit le contenu de 3,5 capsules]. Le faible degré d’absorption 

et la faible biodisponibilité orale ont été prédits à partir d’expériences sur des animaux à 

l’aide du médicament radiomarqué. […] La faible biodisponibilité orale est un avantage 

définitif pour limiter l’absorption systémique après l’ingestion obligatoire d’une portion d’un 

médicament pour inhalation ».(1) 

 

En 2009, l’Institute for Safe Medication Practices Canada (ISMP Canada) a publié une 

déclaration d’incidents liés aux capsules de tiotropium et au dispositif permettant de l’inhaler. 

Ces incidents s’étaient produits dans des établissements de soins de courte durée, des 

établissements de soins de longue durée et chez des patients soignés en clinique externe.(7) 

Il a été informé de 24 cas d’ingestion de capsules de tiotropium. Dans la plupart des cas, il 

s’agissait d’ingestions non intentionnelles, puisque la capsule avait été apportée au patient 

dans un gobelet à médicaments généralement utilisé pour la prise orale de médication. ISMP 

Canada avait alors émis les recommandations suivantes : 

 

 « Toute prescription ou délivrance de [tiotropium] doit être accompagnée de directives 

claires à l’intention du patient et du personnel soignant en ce qui concerne le mode 

d’administration du médicament, soit l’inhalation.  

 Inscrire des messages connexes en caractères dominants dans les registres 

d’administration des médicaments, p. ex., POUR INHALATION SEULEMENT. POUR 

ADMINISTRATION À L’AIDE D’UN DISPOSITIF D’INHALATION SEULEMENT ».(7) 

En juillet 2013, ISMP Canada a publié un second bulletin, cette fois-ci destiné aux 

consommateurs, ayant pour titre « Certaines capsules ne sont pas conçues pour être 

avalées ».(8) Ce bulletin contient quelques conseils pour prévenir ce type d’erreur : 

 

 « Si vous prenez un médicament ou aidez quelqu’un à prendre un médicament, ne 

présumez pas que toutes les capsules doivent être avalées. Lisez toujours attentivement 

l’étiquette et notez tout autre rappel indiqué sur l’emballage. 

 Ne placez pas les capsules destinées à l’inhalation dans une dosette ou un pilulier. 

Conservez-les plutôt dans leur emballage original avec l’inhalateur. Pour ne pas oublier, 

vous pouvez demander à votre pharmacien d’apposer une étiquette de rappel sur 

l’emballage (par exemple, « Ne pas prendre par la bouche »).  

 Lorsque vous recevez une nouvelle ordonnance, demandez au pharmacien de passer en 

revue les consignes avec vous et de vous expliquer comment vous devez prendre le 

médicament. Si vous avez besoin d’un inhalateur ou d’un autre dispositif, demandez au 

pharmacien de vous aider à vous exercer à l’utiliser. Ainsi, vous saurez comment prendre 

votre médicament une fois à la maison.  
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 Lisez toujours attentivement tous les renseignements fournis avec votre médicament. Si 

vous avez des questions, posez-les à votre pharmacien ou à un autre professionnel de la 

santé.  

 Si vous ou un membre de votre famille avalez accidentellement un de ces médicaments 

au lieu de le prendre au moyen d’un dispositif d’inhalation, demandez conseil à votre 

pharmacien ou à un autre professionnel de la santé ».(8) 

CONCLUSION 

Tous les cas d’ingestion accidentelle de capsules de tiotropium ne sont évidemment pas 

déclarés aux centres antipoison. On peut donc émettre l’hypothèse que l’ampleur du 

problème est sous-estimée. Malgré le fait que l’ingestion de ces capsules ne comporte pas 

un risque significatif de toxicité, il ne faut pas oublier qu’elle peut causer un échec 

thérapeutique et augmenter les coûts de santé. Selon la Liste de médicaments publiée par la 

Régie de l’assurance maladie du Québec le 24 avril 2014, le Gouvernement du Québec 

rembourse 63 $ pour 30 capsules aux personnes assurées, soit un coût minimum de 2,10 $ 

par capsule (excluant les honoraires professionnels du pharmacien et les frais non couverts 

par les assureurs). Puisque la capsule ingérée n’a pas d’efficacité thérapeutique, la dose 

devra donc être prise de nouveau, mais cette fois par inhalation. L’échec thérapeutique se 

traduira pour le patient par un mauvais contrôle de sa maladie ou par un risque 

d’aggravation de celle-ci, une diminution de sa qualité de vie ainsi qu’une hausse de la 

consultation de professionnels de la santé. Le fabricant et les professionnels de la santé 

devraient donc s’assurer d’une utilisation optimale et sécuritaire du médicament. 
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RÉSUMÉ 

L’accumulation des médicaments à domicile est une problématique répandue qui a des 

conséquences sur la sécurité et la santé humaine et animale. Cette publication fera état de 

différentes initiatives de retour des médicaments au Québec, au Canada et ailleurs dans le 

monde; des méthodes utilisées par le public pour se débarrasser des médicaments périmés 

ou inutilisés; et de la sécurité et de l’impact écologique de l’élimination des médicaments non 

désirés. Au Canada, deux initiatives canadiennes ont été mises sur pied récemment, et la 

plupart des provinces possèdent un programme de retour des médicaments. Au Québec, il 

n’y a pas de programme officiel, mais les pharmaciens et les médecins vétérinaires doivent 

s’assurer de la récupération sécuritaire des médicaments périmés ou inutilisés aux fins de 

destruction. Plusieurs méthodes sont employées par les patients pour se défaire de leurs 

médicaments, comme les jeter dans la toilette, le lavabo ou la poubelle, ou bien les retourner 

à la pharmacie. Les deux premières méthodes peuvent entraîner une présence accrue 

d’ingrédients actifs issus des médicaments dans l’environnement. L’impact de ces 

ingrédients actifs sur la santé humaine n’a toutefois pas été documenté à ce jour, mais les 

risques ne sont pas nuls. La méthode de destruction appropriée doit prendre en compte la 

sécurité humaine et animale en premier, mais elle doit aussi considérer l’impact 

environnemental. Dans cette optique, un programme de retour des médicaments québécois 

est tout indiqué. 

INTRODUCTION 

L’accumulation des médicaments à domicile est un phénomène complexe – voir Ruhoy et 

Daughton (2008) pour une analyse exhaustive – qui résulte principalement des facteurs 

suivants : mauvaise observance, conservation pour usage futur, intolérance ou allergie, 

expiration, changement de dose ou de thérapie.(1-3) En 2011, 43 % des ménages québécois 

avaient à la maison des médicaments dont ils devaient se débarrasser.(4) L’accumulation des 

médicaments à domicile peut engendrer des intoxications intentionnelles ou non 

intentionnelles, de l’abus, de la dépendance, du détournement et du mésusage.(5,6) Au 

Québec, on rapporte une augmentation annuelle significative du taux de mortalité imputable 

aux intoxications reliées aux médicaments et aux drogues entre les années 2000 et 2009.(7) 

Cette hausse reflète principalement l’augmentation des intoxications mortelles par les 

opioïdes, tant chez les hommes (+ 9,4 % en moyenne par année) que chez les femmes 

(+ 10,2 % en moyenne par année).(7) D’autres études notent que la consommation de 

médicaments psychotropes dans son ensemble (opioïdes, stimulants, tranquillisants et 

sédatifs) tend à augmenter chez les 15 à 24 ans au Canada, incluant un bond de 17,6 % à 

24,7 % de 2011 à 2012.(8,9) La provenance des médicaments pose problème. Dans une 
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étude ontarienne publiée en 2007, on rapporte que 72 % des jeunes du secondaire qui 

avaient consommé des opioïdes à des fins non médicales les avaient obtenus au domicile 

familial.(6) 

 

Suivant l’initiative de Sécurité publique Canada (SPC) qui a organisé en 2011 un atelier sur 

l’usage illicite de produits pharmaceutiques, le Centre canadien de lutte contre les 

toxicomanies (CCLT) a pris le rôle de leader afin de contrer cette problématique.(5) Après de 

nombreuses consultations, le CCLT a publié en mars 2013 le document S’abstenir de faire 

du mal : répondre à la crise liée aux médicaments d’ordonnance au Canada élaboré par le 

Conseil consultatif national sur l’abus de médicaments sur ordonnance.(6) S’inscrivant dans 

cette démarche, SPC a publié en 2013 le document Initiatives de retour des médicaments 

d’ordonnance au Canada qui présente les plus récentes démarches canadiennes de retour 

des médicaments.(5) 

 

L’objectif principal de cette publication est de documenter les initiatives de retour des 

médicaments aux fins de destruction au Québec, au Canada et ailleurs dans le monde. Les 

objectifs secondaires sont de résumer les différentes méthodes visant à se débarrasser des 

médicaments périmés ou inutilisés, de discuter des risques pour la santé en lien avec ces 

méthodes ainsi que d’aborder l’impact écologique de l’élimination des médicaments non 

désirés. 

MÉTHODE 

Une revue de la littérature a été effectuée au début du mois de février 2014 à l’aide de 

documents indexés dans les diverses bases de données : Embase, Medline, Cochrane 

Database of Systematic Reviews, Global Health, Google Scholar et Google. Les stratégies 

de recherche comprenaient une combinaison des termes suivants : contamination, 

destruction, drug, disposal, effect, environment, environnement, expired, impact, incineration, 

incinération, leftover, medicament, médicament, medication, medicine, pharmaceutical 

preparations, prescription, retour, return, risk, take back, unused, waste. La recherche a été 

restreinte aux articles écrits en français ou en anglais et aux publications des cinq dernières 

années. Les documents suivants ont été exclus : résumé ou article non disponible, hors 

sujet, non pertinent au contexte québécois, évaluation d’autres aspects non couverts (p. ex. : 

observance, coûts des médicaments inutilisés, rangement adéquat des médicaments). Puis, 

les références pertinentes des articles trouvés ont été consultées et employées.  
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RÉSULTATS 

Initiatives de retour des médicaments 

Québec 

Le Québec ne possède pas de programme officiel de retour de médicaments aux fins de 

destruction.(10,11)  

 

L’article 17 du Code de déontologie des pharmaciens précise que « Le pharmacien doit, 

lorsqu’une demande raisonnable lui en est faite par une personne physique à titre personnel, 

procéder à la récupération sécuritaire des médicaments périmés ou inutilisés […]. Leur 

destruction doit respecter les lois en vigueur en matière de protection de 

l’environnement ».(12) Le retour des médicaments devrait donc être accepté dans toutes les 

pharmacies québécoises. Toutefois, très peu d’initiatives de la part des pharmaciens 

propriétaires ont été relevées dans la littérature dans le cadre de la rédaction de cet article. 

Lors de la Semaine de la sensibilisation à la pharmacie en mars 2014, l’Ordre des 

pharmaciens du Québec (OPQ) a abordé sa campagne sous le thème : « Votre ordonnance, 

sa dépendance? ».(13) Selon la campagne, l’OPQ recommande l’action suivante pour 

prévenir les problèmes de consommation de médicaments: « Retournez à la pharmacie les 

médicaments qui ne sont plus utilisés ou qui sont périmés. Ne les jetez pas à la poubelle ou 

dans la toilette ».(13) Malheureusement, cette campagne n’a été diffusée que sur les réseaux 

sociaux. L’OPQ a également collaboré au Guide pratique de la pharmacie du magazine 

Protégez-Vous publié en janvier 2014 et destiné au grand public.(14) Dans ce numéro spécial, 

on retrouve plusieurs conseils sur la conservation des médicaments, dont le suivant : « Au 

moins une fois l’an, vérifiez le contenu de votre armoire à pharmacie et retirez de celle-ci les 

médicaments d’ordonnance qui y sont depuis longtemps ou que vous ne consommez plus. 

Vérifiez aussi les dates de péremption des médicaments en vente libre et repérez ceux qui 

sont périmés. Apportez les médicaments périmés à votre pharmacie, à un dépôt permanent 

de résidus domestiques dangereux (RDD), à un écocentre ou [les remettre] lors d’une 

collecte de RDD. Informez-vous auprès de votre municipalité afin de savoir si vous avez 

accès à un tel service. Si vous ne savez pas si un médicament est encore bon, consultez 

votre pharmacien ».(14) 

 

L’article 2 du Code de déontologie des médecins vétérinaires précise que « […] le médecin 

vétérinaire doit collaborer à la récupération sécuritaire des médicaments périmés ou 

inutilisés, pour fins de destruction ».(15) L’article 9 de ce code mentionne que : « Le médecin 

vétérinaire doit […] informer le client sur la nature des médicaments qu’il prescrit, leurs 

modes d’administration et de conservation, leur date de péremption, […] et leur disposition 

sécuritaire ».(15) Le retour des médicaments devrait donc être accepté dans tous les 

établissements vétérinaires québécois. Cependant, aucune initiative locale ou régionale 

récente de promotion de retour des médicaments par les médecins vétérinaires n’a été 

relevée dans le cadre de la rédaction de cet article. 

 

Les pharmaciens et les médecins vétérinaires doivent donc s’assurer de respecter la Loi sur 

la qualité de l’environnement(16), le Règlement sur les matières dangereuses(17) et le 

Règlement sur les déchets biomédicaux(18). 
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Canada 

Il n’y pas de programme pancanadien en place pour assurer le retour des médicaments aux 

fins de leur destruction.(10) Toutefois, des initiatives récentes ont été mises sur pied par 

diverses organisations. 

 

La première Journée nationale de retour des médicaments d’ordonnance organisée par 

l’Association canadienne des chefs de police a eu lieu le 11 mai 2013, et elle a été 

reconduite pour une deuxième année consécutive le 10 mai 2014.(19,20) Le site Internet de la 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) énumère les divisions participant à cet événement; le 

Québec n’y figure pas.(20) Plusieurs services de police locaux y ont participé; toutefois, peu 

d’information est disponible en lien avec cet événement.(20) Cette journée nationale semble 

être une suite de la Journée de collecte des médicaments de la région de Niagara organisée 

par le bureau de la santé publique de la région de Niagara en collaboration avec le Service 

de police de Niagara, la Police provinciale de l’Ontario, l’Association des chefs de police de 

l’Ontario et Sécurité publique Canada, et elle a eu lieu le 12 mai 2012.(5) Cette initiative a 

permis aux 426 personnes qui se sont présentées de rapporter plus de 400 kg de 

médicaments, dont 16 800 comprimés de médicaments stupéfiants.(5)  

 

Récemment, l’organisme Partenariat pour un Canada sans drogue, qui se décrit comme 

« […] un organisme à but non lucratif du secteur privé qui crée et diffuse des messages de 

sensibilisation sur les drogues et contre la toxicomanie avec l’aide de ses partenaires […] », 

a mené une campagne de sensibilisation du 1er juin au 6 septembre 2013 à travers tout le 

Canada.(21) L’initiative avait pour but d’inciter les parents à rapporter les médicaments 

inutilisés à la pharmacie afin de diminuer l’abus de médicaments d’ordonnance par les 

adolescents.(21) La collaboration d’une chaîne canadienne de pharmacies a permis de 

recueillir quelques données sur l’impact de cette campagne.(21) Selon le Partenariat pour un 

Canada sans drogue, 39 724 kg de médicaments ont été collectés, et le programme de 

retour de médicaments de la chaîne de pharmacies participante « a connu une augmentation 

de 14,3 % par rapport à l’année précédente ».(21) Toutefois, on ne mentionne pas comment 

cette statistique est calculée et ce qu’elle représente réellement. 

 

L’Association pour la récupération des produits de santé (ARPS), anciennement connue 

sous le nom de l’Association pour la gestion des résidus pharmaceutiques 

postconsommation, est un organisme à but non lucratif et a été mis sur pied afin de 

« rencontrer les normes des programmes gouvernementaux et environnementaux pour la 

cueillette et l’élimination des produits pharmaceutiques inutilisés et périmés ».(11) Elle 

soutient ou organise la création de programmes provinciaux de retour des médicaments 

dans les ressorts territoriaux où une réglementation exige la gestion des médicaments 

périmés ou inutilisés par l’industrie pharmaceutique – ce qui n’est toutefois pas le cas au 

Québec.(10) C’est d’ailleurs cet organisme qui coordonne ces programmes en Ontario (depuis 

2012), au Manitoba (depuis 2011) et en Colombie-Britannique (depuis 1999).(22)  

 

Le tableau 1 résume les principaux éléments des programmes de retour des médicaments 

mis en place dans les provinces canadiennes. 
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Tableau 1 – Programmes canadiens de retour des médicaments(10,11,23-28) 
 

Province - 

Programme 

Organisme 
responsable 

Organismes 
impliqués 

Participation 
pharmacies 

(%) 

Obligatoire 

(industrie/ 

pharmacies/ 

public) 

Résultats 

(/an) 

Coûts 
et 
payeur 

($) 

 

Destruction 
finale 

 

Alberta – 
EVIRx 

Alberta 
Pharmacists’ 
Association 

N.A. 100 N/N/N 43 000 kg; 
0,013 kg/ 
personne 
(2006) 

ND 
Industrie 

Incinération 

Colombie-
Britannique –
Medications 
Return Program 

Association pour 
la récupération 
des produits de 
santé (ARPS) 

Pharmacies 
participantes, 
autorité de 
recyclage 
provinciale 

95 (2012) O/N/O
A
 87 429 kg; 

0,0189 kg/ 
personne 
(2012) 

294 185  
(2007) 
Industrie 

ND 

Île-du-Prince-
Édouard – 
Take it Back 

Island Waste 
Management 
Corporation 
(IWMC) 

PEI 
Pharmacists’ 
Association, 
Department of 
Environment 

ND N/N/N 1 300 kg 
(2004) 

ND 
IWMC  

ND 

Nouveau 
Brunswick – 
Pas de programme  

N.A. Pharmacies 
volontaires, 
commissions 
de services 
régionaux 

Majorité N/N/N ND ND 
ND 

ND 

Nouvelle Écosse – 
Nova Scotia 
Medication 
Disposal 

Pharmacy 
Association of 
Nova Scotia 

Grossistes de 
médicaments 

100 N/N/N 
B B 

Industrie 
Incinération 
 

Manitoba –
Medications 
Return Program 

ARPS Association de 
pharmaciens 

76 (2012) O/N/N 13 832 kg; 
0,01 kg/ 
personne 
(2012) 

125 315 
(2012) 
Industrie 

Incinération 

Ontario – 
Medications 
Return Program 

ARPS Pharmacies/ 
pharmaciens 
participants 

84 (2013) O/N/N 328 404 kg; 
0,024 kg/ 
personne 
(2012/10-
2013/09) 

ND 
Industrie 

ND 

Québec – 
Pas de programme  

N.A. Pharmacies 100 (requis 
par la loi) 

N/O/N ND ND 
Pharma-
cies  

ND 

Saskatchewan – 
Pharmaceutical 
Waste Disposal 

Pharmacists’ 
Association of 
Saskatchewan 

Saskatchewan 
College of 
Pharmacists 
(initiateur) 

90 (estimation) N/N/N 16 351 kg; 
0,02 kg/ 
personne 
(2007) 

ND 
Pharma-
cies 

Incinération 
 

Terre-Neuve et 
Labrador  
 

Multi-Materials 
Stewardship 
Board 

Municipalités 
sur la base 
d’événements 
ponctuels 
(environ 
15 événement
s par année) 

N.A. N/N/N ND ND ND 
 

 
Légende 
 
ND : non disponible  N.A. : non applicable  O : Oui  N : Non 
 
A
 En Colombie-Britannique, certaines municipalités, dont la région métropolitaine de Vancouver, ont interdit la mise aux 

ordures ménagères des déchets pharmaceutiques.
(10,29)

 Cela a été fait dans le but d’obliger les résidants à rapporter leurs 
médicaments à la pharmacie, bien que d’autres moyens soient toujours possibles, mais qu’ils ne soient pas recommandés 
(p. ex. : jeter les médicaments dans la toilette et le lavabo). 

 
B
 Cette information provenant de la Nouvelle-Écosse a été volontairement omise. L’auteure n’a pu être jointe pour confirmer 

des données divergentes dans son document.
(10)
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États-Unis 

Compte tenu de la Controlled Substances Act qui interdit le retour des médicaments 

contrôlés aux distributeurs ou aux pharmacies, le retour des médicaments d’ordonnance par 

les patients n’est pas simple aux États-Unis.(5) Seule la Drug Enforcement Administration 

(DEA) a l’autorité pour reprendre et détruire les substances contrôlées.(5) Cependant, une 

nouvelle loi, la Secure and Responsible Drug Disposal Act of 2010, a fait en sorte que la 

DEA a pu émettre des recommandations pour faciliter le retour des médicaments par les 

particuliers, dont dans les pharmacies.(5,30-32) La promulgation de cette loi a aussi mené à 

l’organisation, par la DEA depuis 2010, des journées de retour de médicaments deux fois par 

année. Les résultats sont présentés dans le tableau 2.(5) Les coûts totaux (personnel, 

fournitures, destruction, etc.) de cette initiative varient de 2,2 à 4,2 millions de dollars.(5) 

 
Tableau 2 – Journées de collecte des médicaments de la DEA (États-Unis)(5,33-35) 
 

Date Nombre de sites de collecte Quantité de médicaments (kg) 

Septembre 2010 4 086 110 677 

Avril 2011 5 361 170 551 

Octobre 2011 5 315 171 004 

Avril 2012 5 659 250 383 

Septembre 2012 5 263 221 353 

Avril  2013 5 829 336 566 

Octobre 2013 5 683 293 928 

 
Des initiatives locales ou régionales ont aussi été organisées dans les dernières années. Le 

tableau 3 résume quatre initiatives. 

 
Tableau 3 – Initiatives locales ou régionales de retour des médicaments (États-Unis) 
 

Lieu Description Organisateur Collaboration Coûts Résultats 

Marshfield, 

Wisconsin
(36)

 

 

Une journée en 2006, 
trois en 2007 et une 
station permanente 
dans un poste de 
police en 2008. 

Organisme de 
protection de 
l’environnement  

Police; 
Pharmaciens; 
Personnes de 
divers milieux 
(science, 
éducation, 
affaires) 

2 000 $/an 
(station 
permanente) 

Trois premières 
années, 995 kg de 
médicaments 
recueillis. 

Amarillo, 

Texas
(37)

 

Journée de collecte 
pendant 4 h, 2 sites. 

Centre antipoison District scolaire; 
Police; 
Étudiants en 
pharmacie 

ND 296 ménages 
participants. 
437 kg de 
médicaments 
recueillis. 

Hawaii
(32)

 11 événements de 
retour dans différentes 
villes de l’État, à des 
moments différents. 

Département de 
santé publique 
(Narcotic 
Enforcement 
Division) et Faculté 
de pharmacie 

N.A. ND 3 634 kg de 
médicaments 
recueillis pour les 
11 événements. 

Knoxville, 

Tennessee
(38)

 

4 journées de collecte 
(début en novembre 
2008) et une station 
permanente dans un 
poste de police en 
2009. 

Étudiants en 
pharmacie 

Municipalité; 
Département de 
l’environnement 
régional; 
Police; 
Département de la 
santé régional 

4 500 $ par 
événement 

Médicaments 
recueillis lors des 
4 journées : 42, 
113, 163 et 104 kg 
respectivement. 
77,5 kg pour 
8 mois de station 
permanente. 
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Europe 

Les États membres de l’Union européenne doivent se conformer à l’article 127 de la directive 

2004/27/EC du Parlement européen qui stipule que « [l]es États membres veillent à la mise 

en place des systèmes de collecte appropriés pour les médicaments périmés ou 

inutilisés. »(39,40) En France, l’association Cyclamed se charge de la gestion des 

médicaments inutilisés qui sont retournés dans les pharmacies par les consommateurs.(41) 

Les coûts de fonctionnement de ce programme sont entièrement couverts par les 

producteurs de médicaments selon le concept de la responsabilité élargie des producteurs 

en vertu de l’article L. 541-10 du Code de l’environnement.(41) Du côté de la Suède, depuis 

1971, la chaîne de pharmacies de l’État(42), qui était en position de monopole jusqu’en 2009, 

a implanté un système de collecte des médicaments périmés ou inutilisés.(40) En 2007, près 

de 1 020 000 kg de médicaments et d’emballages ont été recueillis et incinérés.(40) Le 

programme a tiré profit de plusieurs campagnes de publicité, notamment entre 2001 et 

2007.(40) 

Océanie 

L’Australie dispose d’un programme de retour des médicaments depuis 1998. Mis sur pied et 

financé par le gouvernement fédéral australien, le programme Return Unwanted Medicines 

est géré par un organisme sans but lucratif. Les patients peuvent rapporter leurs 

médicaments dans les pharmacies participantes. Annuellement, plus de 600 000 kg de 

médicaments sont collectés et incinérés selon les normes environnementales. Le 

programme ne nécessite pas de publicité.(43,44) 

 

Mesures prises pour se défaire des médicaments 

Divers moyens visant à se défaire des médicaments sont utilisés par la population générale. 

En 2011, selon l’Enquête sur les ménages et l’environnement réalisée par Statistique 

Canada, on rapporte que 34 % des ménages canadiens avaient à la maison des 

médicaments périmés ou inutilisés dont ils voulaient se défaire.(4) Parmi ces ménages, 68 % 

ont rapporté les médicaments dans une pharmacie, une clinique médicale ou un centre de 

collecte; 21 % les ont mis à la poubelle; 13 % les ont conservés et 5 % les ont jetés dans la 

toilette ou dans le lavabo, ou bien les ont enterrés dans le sol.(4) Plusieurs réponses étaient 

possibles. Au Québec, c’est 43 % des ménages qui possédaient des médicaments périmés 

ou inutilisés dont ils voulaient se débarrasser.(4) De ces ménages, 79 % ont rapporté les 

médicaments dans une pharmacie, une clinique médicale ou un centre de collecte; 16 % les 

ont mis à la poubelle; 7 % les ont conservés et 2 % les ont jetés dans la toilette, le lavabo ou 

les ont enterrés dans le sol.(4) Les limites de ce sondage sont discutées plus loin dans cet 

article. 

 

Le Gouvernement du Canada recommande de ne pas jeter les médicaments dans la 

poubelle, la toilette ou le lavabo, mais de les retourner dans les pharmacies ou les centres 

de collecte.(45) Qui plus est, Recyc-Québec informe la population en ce qui a trait aux bonnes 

pratiques de disposition des médicaments, soit de les rapporter dans une pharmacie ou un 

dépôt permanent de résidus domestiques dangereux.(10,46) Aux États-Unis, la Food and Drug 

Administration (FDA) recommande de rapporter les médicaments à la pharmacie lorsque 

cela est possible. Puisque les médicaments d’origine contrôlée (p. ex. : opioïdes, 

amphétamines) ne peuvent pas être retournés à la pharmacie par le public, la FDA 



Bulletin d’information toxicologique 2014;30(2) 

54 Institut national de santé publique du Québec 

recommande de les jeter dans la poubelle, lorsque les programmes de collecte sont 

inexistants ou inaccessibles. Dans ce cas, les médicaments devraient avoir été 

préalablement mélangés dans un sac ou un contenant hermétique avec une substance 

indésirable telle que de la litière pour chat ou du marc de café afin de les rendre moins 

attrayants pour les enfants et les animaux domestiques, ainsi que moins reconnaissables par 

les voleurs.(47) De plus, la FDA fournit aux citoyens une liste de médicaments dont il est 

recommandé de se débarrasser en les jetant dans la toilette vu leur potentiel dangereux et 

même fatal (principalement les médicaments opioïdes).(48) 

 

Une mauvaise façon de se défaire des médicaments peut générer des risques pour la santé 

humaine ou animale.(49) Le fait de jeter les médicaments dans la toilette ou le lavabo est une 

méthode qui permet de réduire le risque d’intoxication associé à certains médicaments, dont 

à ceux qui possèdent un potentiel létal avec la consommation d’une seule dose.(49) La mise à 

la poubelle peut avoir un effet négatif sur la santé et la sécurité (p. ex. : risque accru de 

détournement et d’empoisonnement intentionnel ou non).(50) Quant à l’effet pervers des 

programmes de retour des médicaments, il pourrait être d’encourager en quelque sorte 

l’accumulation de médicaments non désirés jusqu’à ce qu’il soit justifié de les retourner lors 

d’un événement de collecte.(50) 

 

Rapporter les médicaments à la pharmacie n’est pas une méthode de destruction définitive. 

L’article 17 du Code de déontologie des pharmaciens précise que la destruction doit 

respecter les lois en vigueur en matière de protection de l’environnement, mais peu 

d’information est disponible quant à la gestion des médicaments rapportés dans les 

pharmacies au Québec. L’Ordre des pharmaciens du Québec et l’Association québécoise 

des pharmaciens propriétaires ne disposent pas de données à ce sujet. Malgré tout, il 

semblerait que les pharmaciens propriétaires concluent en général des contrats avec des 

compagnies privées pour incinérer les médicaments périmés – s’ils ne sont pas retournés au 

distributeur ou rapportés par les patients.(51,52) Des chercheurs Néo-Zélandais ont réalisé un 

sondage en 2010 auprès de 500 pharmaciens concernant leurs habitudes de destruction, et 

le taux de réponse à ce sondage était de 53 %.(53) Les méthodes de destruction utilisées par 

les pharmaciens Néo-Zélandais selon la classe de médicaments sont les suivantes : les 

médicaments solides (80 %) et semi-solides (61 %) sont supprimés par une entreprise 

spécialisée, tandis que les médicaments liquides (45 %) sont jetés dans un lavabo.(53) La 

méthode employée par les entreprises spécialisées était connue de seulement 62 % des 

répondants et, dans tous les cas, cette méthode était l’incinération.(53) Enfin, 92 % des 

pharmaciens répondants ont mentionné que la Nouvelle-Zélande devrait mettre sur pied un 

programme de retour des médicaments.(53) 

Impact environnemental de la destruction des médicaments 

Plusieurs ingrédients actifs de médicaments (IAM) ont été identifiés dans l’eau de surface et 

dans l’eau potable.(54-60) Les risques pour la santé humaine sont estimés comme étant 

faibles, mais les analyses restent incomplètes à ce jour.(54-58) Toutefois, certains effets nocifs 

des IAM sur les animaux ont été observés et documentés (p. ex. : féminisation de certaines 

espèces aquatiques due à la présence de résidus d’hormones œstrogéniques dans l’eau; 

mort de vautours due à l’ingestion de charognes de bovins traités avec du diclofénac).(53,57-59) 

 

Trois principales raisons expliquent la présence d’IAM dans l’environnement : l’élimination 

dans l’urine et les fèces des animaux et des humains du médicament inchangé ou de ses 
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métabolites, l’excrétion par la peau du médicament lors d’un lavement corporel et le fait de 

se défaire des médicaments périmés ou inutilisés en les mettant aux ordures ou en les jetant 

dans la toilette ou le lavabo.(38) L’excrétion humaine ou animale des médicaments ingérés est 

considérée par plusieurs experts comme étant la principale source de la contamination de 

l’environnement, bien que peu de données semblent appuyer ce fait.(50,55,56,59,61)  

 

Cook et coll. (2012) ont tenté d’évaluer les risques environnementaux en comparant trois 

moyens permettant de se débarrasser des médicaments inutilisés. Les moyens étudiés 

étaient les suivants : l’incinération à la suite d’un retour des médicaments en pharmacie 

(scénario retour), le traitement des eaux usées après que les médicaments ont été jetés 

dans la toilette (scénario toilette) et l’enfouissement ou l’incinération après que les 

médicaments ont été jetés dans les ordures (scénario poubelle). Les auteurs de l’étude ont 

effectué une évaluation du risque (life cycle assessment, ISO 14040) concernant les 

émissions de IAM et des autres polluants (p. ex. : gaz à effets de serre, smog, émissions 

cancérigènes, acidification, etc., reliés aux activités de destruction propres à chaque 

méthode) à partir d’une hypothèse de base selon laquelle la population générale américaine 

se départit de ses médicaments d’après la répartition suivante : 40 % seraient jetés dans la 

toilette, et 60 %, à la poubelle. Selon l’analyse réalisée par les chercheurs, le passage à un 

scénario où 100 % des médicaments seraient jetés à la toilette doublerait les émissions de 

IAM et augmenterait légèrement les émissions des autres polluants. Quant au scénario du 

retour, le niveau d’émission de IAM serait nul, tandis que le niveau d’émission des autres 

polluants serait très élevé (augmentation minimale de 200 % pour chaque émission d’autres 

polluants par rapport au scénario de base). Enfin, le passage au scénario poubelle 

engendrerait une diminution des émissions de IAM de 88 %, et les émissions issues des 

autres polluants augmenteraient légèrement de 10 %, soit jusqu’à un peu plus de 50 %.(55) 

DISCUSSION 

On constate que des programmes provinciaux canadiens de retour des médicaments sont 

mis en place soit par les gouvernements provinciaux, soit par des associations de 

pharmacies, soit, dans une moindre mesure, par l’industrie pharmaceutique.(10) Cela est 

aussi le cas pour trois autres pays abordés précédemment, c’est-à-dire la Suède, la France 

et l’Australie.(10) Quant au lieu privilégié par le public pour le retour des médicaments périmés 

ou inutilisés, il semble que la pharmacie communautaire soit le premier choix, car c’est un 

lieu très accessible et connu de tous les consommateurs de médicaments.(10,29,62) 

 

Les États-Unis sont une exception, puisque les lois existantes ne sont pas favorables au 

développement de tels programmes par les organisations et le découragent même.(5) 

Toutefois, les journées de collecte bisannuelles de la DEA, ainsi que l’assouplissement de la 

loi qui rend moins contraignante l’élaboration d’initiatives de retour des médicaments, ont 

donné aux consommateurs américains des occasions de rapporter les médicaments non 

désirés.(30) Il est important de remarquer ici que les initiatives américaines se résument 

principalement à des événements ponctuels (p. ex. : journées de la DEA, ville d’Amarillo et 

État d’Hawaii) ou à des centres de collecte en nombre restreint dans les stations de police 

(p. ex. : dans les villes de Marshfield et de Knoxville). Il faudrait aussi noter qu’un programme 

de retour de médicaments par la poste a été mis sur pied dans l’État du Maine et un autre 

très similaire dans certains comtés de l’État du Wisconsin, cependant ces programmes 

n’existent plus, et peu d’information est disponible à ce propos.(49,63,64) Contrairement à ce qui 
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est généralement fait aux États-Unis, plusieurs auteurs soulignent l’importance de disposer 

d’un programme de collecte permanent.(38,40,61) Puisque 42 % des patients d’une étude 

n’étaient pas prêts à fournir des efforts particuliers pour se défaire de leurs médicaments de 

façon adéquate, il faut donc faciliter le processus au maximum afin d’augmenter les 

possibilités de retour de médicaments et de rendre la tâche moins difficile pour la population 

générale. 

 

La FDA émet des recommandations très claires aux citoyens sur les moyens à prendre pour 

se débarrasser des médicaments.(47) Ces recommandations sont adaptées au contexte légal 

et géographique des États-Unis et ne devraient pas être appliquées au Québec. En 

l’absence de nouvelles données, les recommandations canadiennes devraient être suivies. 

Toutefois, si les autorités en matière de sécurité et de santé publique souhaitent émettre des 

directives relativement à certains produits en lien avec des problématiques observées, la 

mise sur pied d’une initiative québécoise de retour des médicaments contribuerait à informer 

la population de l’existence de ces recommandations. 

 

Les principales données récoltées en lien avec les programmes de retour de médicaments 

sont exprimées en termes de quantité de médicaments. Il est difficile de comparer ces 

valeurs entre elles, même lorsqu’elles sont mises sous forme de kg/personne, pour évaluer 

l’efficacité ou l’impact de tels programmes.(50) En effet, les poids ne sont pas mesurés de 

façon uniforme et peuvent inclure ou exclure les emballages et les contenants de 

récupération.(50) Les quantités recueillies au cours d’années différentes ne peuvent pas être 

analysées simplement comme une tendance, car les consommateurs pourraient avoir 

accumulé des grandes quantités de médicaments sur plusieurs années (nouveaux 

programmes de retour), et il faut prendre en compte la quantité de médicaments périmés ou 

inutilisés dans les ménages. Cette quantité peut varier selon divers facteurs, les principaux 

étant les habitudes de prescription, les pratiques de distribution et l’observance.(3,50,60) Par 

exemple, on note que la Colombie-Britannique et la Saskatchewan possèdent les ratios de 

retour de médicaments les plus élevés au pays avec 0,0189 et 0,02 kg/personne 

respectivement. Toutefois, ces deux provinces se situent bien en dessous de la moyenne 

canadienne de 2011. Cette année-là, en moyenne, 68 % des ménages canadiens avaient 

rapporté des médicaments à la pharmacie ou dans un centre de collecte. En revanche, 54 % 

des personnes habitant en Colombie-Britannique et 47 % de celles habitant en 

Saskatchewan avaient retourné leurs médicaments.(4) Donc, il apparaît que l’analyse de 

l’impact d’une initiative de retour de médicaments ne devrait pas se limiter à une quantité de 

médicaments recueillis, mais devrait inclure l’évaluation de la participation des patients ainsi 

que de la perception de ceux-ci à l’égard d’une telle initiative, et ultimement l’évaluation de la 

réduction des méfaits (intoxication, détournement, abus, etc.) résultant de la diminution de 

médicaments à domicile.(1,40,50,62) 

 

Lorsqu’elle a été évaluée dans les études, la perception des patients par rapport aux 

initiatives de retour des médicaments était positive.(61,62) Les répondants étaient plus enclins 

dans une forte proportion à choisir une pharmacie qui offrait ce service et même, dans une 

petite étude américaine, 59 % des patients se disaient ouverts à l’idée de débourser plus 

pour ce service.(62) Selon les répondants, la raison principale les incitant à participer à ce 

genre de programme est la protection de l’environnement.(61,62) Un sondage mené dans deux 

pharmacies québécoises auprès de 343 patients indique que la première action 

environnementale attendue est la collecte des médicaments non désirés.(52,65) De plus, la 
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distribution de documents d’information sur les bonnes méthodes à employer pour se 

débarrasser des médicaments ainsi que sur la présence des IAM dans l’eau traitée et l’eau 

potable sont les facteurs qui influençaient le plus la participation de ces patients aux 

programmes de retour.(1,61) Bref, une initiative de retour des médicaments devrait sensibiliser 

les gens aux bonnes méthodes à employer pour se défaire des médicaments non désirés et 

les renseigner sur les risques environnementaux associés aux résidus de médicaments. 

 

Dans une publication officielle de novembre 2012, l’OPQ rappelle à ses membres les 

procédures à suivre pour respecter les exigences légales lors de la destruction des 

médicaments, des produits et des instruments.(66) Les pharmaciens sont tenus de reprendre 

les médicaments non désirés par les patients et sont responsables de leur destruction 

sécuritaire et écologique.(12) Ils devraient donc s’assurer que les entreprises embauchées 

pour réaliser ce travail respectent les normes environnementales et ont en place des 

processus pour minimiser les risques de détournements. De plus, les pharmaciens sont les 

spécialistes du médicament et devraient être les premiers à promouvoir les bonnes pratiques 

de gestion des médicaments périmés ou inutilisés. 

 

Un programme provincial bien établi, comme en Colombie-Britannique, n’est ni un gage de la 

participation du public ni un gage de succès.(29) Plusieurs s’accordent pour dire que la 

sensibilisation aux effets positifs des bonnes pratiques de gestion des médicaments non 

désirés est le facteur prépondérant contribuant à la réussite d’un programme de retour des 

médicaments.(1,40,62) Pour ce qui est du programme de retour existant en Australie, Bergen et 

Appel (2014) mentionnent que l’absence de promotion auprès du public engendre une faible 

participation de ce dernier au programme.(43) Une stratégie de communication ayant pour 

objectif de sensibiliser les patients aux façons plus adéquates de se débarrasser des 

médicaments périmés ou inutilisés est donc essentielle.(38,59) En outre, la collaboration de 

plusieurs organisations de divers milieux est à privilégier.(38,59)  

 

L’absence de frais pour les consommateurs et les pharmaciens propriétaires serait un 

facteur favorisant la participation aux initiatives de retour.(10) À cet égard, la réglementation 

des programmes de retour des médicaments par le gouvernement telle qu’elle se fait en 

Colombie-Britannique et en Ontario entre autres, selon un concept de responsabilité élargie 

des producteurs (REP), est une avenue très intéressante.(67) Ce genre de programme est 

déjà en place pour d’autres catégories de produits au Québec en vertu du Règlement sur la 

récupération et la valorisation de produits par les entreprises.(68) Les produits réglementés à 

ce jour sont les produits électroniques, les piles et les batteries, les lampes au mercure, les 

peintures et leurs contenants ainsi que les huiles, les liquides de refroidissement, les 

antigels, leurs filtres et leurs contenants et les autres produits assimilables.(68) L’adoption 

d’une réglementation sur la gestion des médicaments périmés ou inutilisés permettrait de 

centraliser et d’uniformiser la gestion de leur élimination en plus de favoriser l’adoption de 

programmes provinciaux. La démarche de REP s’inscrit parfaitement dans l’élaboration d’un 

meilleur système de retour des médicaments pour la population. Même s’il est difficile de 

comparer les quantités de médicaments rapportés selon les différents programmes 

existants, la REP en Europe montre que les quantités recueillies sont largement supérieures 

à celles collectées lors de l’organisation d’événements plus ponctuels comme ceux des 

États-Unis. 
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D’après l’enquête de 2011 de Statistique Canada sur les ménages et l’environnement, près 

de 80 % des Québécois utilisent le retour au fournisseur (pharmacien ou médecin) ou dans 

un centre de collecte.(4) Or, il faut demeurer prudent dans l’interprétation de cette donnée. Au 

cours de l’enquête, les questions posées étaient : « Au cours des 12 derniers mois, votre 

ménage avait-il des restes de médicaments ou des médicaments périmés dont vous vouliez 

vous défaire? Qu’en avez-vous fait? Les avez-vous [...]? ».(4) La formulation de la question 

suppose que les personnes qui « voulaient » se défaire de certains médicaments l’ont fait de 

la bonne façon, mais rien dans cette enquête n’est mentionné concernant les médicaments 

périmés ou inutilisés dont les consommateurs ne voulaient pas se défaire. Si ces 

médicaments sont accumulés à la maison, le problème persiste. Par exemple, lorsqu’on a 

demandé à des patients suédois de quelle façon ils géraient leurs médicaments inutilisés à 

la maison, 55 % ont mentionné qu’ils les conservaient.(40) Aussi, il est possible que plutôt que 

d’indiquer ce qu’ils font réellement, les consommateurs se laissent influencer par le choix 

considéré comme le plus socialement acceptable. De plus, les données canadiennes et 

québécoises actuelles sur les habitudes et les perceptions des patients à l’égard des 

médicaments inutilisés et périmés restent limitées. Il serait très intéressant de réaliser un 

sondage plus exhaustif comme l’ont fait Persson et coll. en Suède.(40) 

 

Daughton (2010) résume bien les problèmes associés aux différents moyens à prendre pour 

se défaire des médicaments : les jeter dans la toilette pose des risques pour l’environnement 

aquatique et terrestre, tandis que les jeter dans la poubelle pose des risques pour la santé et 

la sécurité humaines et animales.(50) Il termine en soutenant qu’aucune des deux possibilités 

n’est une bonne option.(50) Rapporter des médicaments qui seront ensuite détruits par 

incinération à haute température semble faire consensus et est le procédé le plus largement 

répandu.(1,10,29,45,66,69) D’un point de vue strictement écologique, comme l’ont évalué Cook et 

coll. aux États-Unis, il semblerait que l’incinération à haute température soit la méthode la 

plus néfaste pour l’environnement.(55) Si cette méthode est néfaste pour l’environnement, la 

conduite automobile des patients, comme les auteurs le mentionnent, contribuerait de façon 

très importante aux émissions d’autres polluants (plus de 65 % dans 6 des 9 catégories 

d’émission d’autres polluants).(55) Quant à l’hypothèse selon laquelle les patients feraient un 

aller-retour supplémentaire à la pharmacie pour y retourner leurs médicaments, elle n’est 

pas fondée, puisque les patients attendent généralement à leur prochaine visite à la 

pharmacie pour rapporter les médicaments non désirés.(49) D’un autre côté, tous les 

incinérateurs ne sont pas équivalents, et la valorisation énergétiquea réalisée par certaines 

entreprises s’occupant de la destruction de produits dangereux semble prometteuse pour 

réduire l’impact environnemental associé à l’incinération.(50,52,55) En l’absence de données 

probantes démontrant qu’une autre méthode de destruction serait aussi sécuritaire et 

meilleure pour l’environnement que la destruction par incinération à haute température, 

destruction effectuée dans un incinérateur pour matières dangereuses, cette méthode 

devrait être la méthode de choix. De plus, en prenant en compte le contexte géographique et 

de gestion des déchets américains, l’application de cette étude au contexte québécois 

semble difficile(52); aucune analyse de cette envergure n’a été répertoriée pour le Québec. 

Suivant cette logique, les pharmaciens et les médecins vétérinaires requérant les services 

d’une entreprise privée de gestion des déchets devraient privilégier une entreprise qui utilise 

                                                
a
 La valorisation énergétique « consiste à utiliser le pouvoir calorifique du déchet en le brûlant et en récupérant 

cette énergie sous forme de chaleur ou d’électricité. »
(70)
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les méthodes les moins néfastes pour l’environnement. Un système de gestion centralisé 

permettrait également d’atténuer les risques environnementaux. 

 

La stratégie nationale du Centre canadien de lutte contre les toxicomanies (CCLT) pour 

contrer la crise des médicaments d’ordonnance contient plusieurs recommandations, dont 

celle-ci : « […] élaborer, encourager et faire la promotion des initiatives de retour des 

médicaments pour assurer une élimination sécuritaire […] ».(6) Afin d’assurer une application 

efficace et efficiente de ses recommandations, le CCLT prône une meilleure collaboration 

entre les diverses organisations en jeu.(6) Ces recommandations devaient être appliquées 

dans une initiative québécoise de retour des médicaments. Dans cette optique, il apparaît 

important de clarifier ici que le but premier de toute initiative de retour des médicaments 

devrait être la santé et la sécurité de la population.(49) Cette initiative devrait se voir allouer 

des moyens financiers et logistiques afin de permettre la mise sur pied d’une campagne de 

sensibilisation dans tout le Québec, de documenter son impact de même que d’encourager 

la recherche sur les risques pour la santé humaine et animale associés aux IAM trouvés 

dans l’eau ou dans le sol. 

 

Selon Lauer et coll. (2010), une stratégie de retour des médicaments devrait contenir les 

cinq étapes suivantes : créer un espace de collaboration entre diverses organisations; 

déterminer les lois en vigueur; créer un plan d’exécution; réaliser une campagne de publicité 

diversifiée et documenter l’intervention, les impacts et les répercussions.(59) Selon les 

indicateurs de santé publique sélectionnés lors de l’élaboration de cette stratégie, un 

processus d’amélioration continue devrait être instauré afin d’assurer l’utilisation judicieuse 

des fonds publics ou privés. 

 

De nombreux partenaires et collaborateurs seront nécessaires à la réalisation d’une initiative 

québécoise. Voici une liste non exhaustive des organisations qui mériteraient de collaborer 

à une telle initiative et les rôles potentiels qu’elles pourraient jouer. Un comité provincial 

devrait également être créé pour coordonner le projet. 

 

 Santé publique : 

o Institut national de santé publique du Québec, directions régionales de santé 

publique : appui officiel de la démarche, prévention et promotion, réduction des 

méfaits, surveillance des menaces pour la santé ainsi que documentation et 

publication des impacts. La contribution et la collaboration selon l’expertise 

provinciale ou régionale devraient être inscrites dans les priorités d’actions des 

différents plans provinciaux et régionaux d’action en santé publique. 

 Sécurité publique :  

o Gendarmerie royale du Canada, Sûreté du Québec, Association des directeurs de 

police du Québec et Bureau du coroner en chef du Québec : Sensibilisation quant 

aux effets néfastes des drogues d’abus (incluant celles sur prescription) et 

conséquences selon les lois en vigueur. Les corps policiers possèdent une 

expérience et une expertise non négligeables. 

 

 Ordres et associations : 

o Ordre des pharmaciens du Québec : Partenaire pour la mise sur pied, protection du 

public. 
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o Collège des médecins du Québec : Appui officiel de la démarche, protection du 

public. 

o Ordre des infirmières et des infirmiers du Québec : Appui officiel de la démarche, 

protection du public. 

o Ordre des médecins vétérinaires du Québec : Partenaire pour la mise sur pied, 

protection du public. 

o Ordre des dentistes du Québec : Appui officiel de la démarche, protection du public. 

o Association québécoise des pharmaciens propriétaires : Sensibilisation aux bonnes 

pratiques de gestion de l’élimination des médicaments, promotion du rôle du 

pharmacien. 

o Autres associations de professionnels : Appui officiel de la démarche. 

o Bannières et chaînes de pharmacies, Association des bannières et chaînes de 

pharmacies du Québec : Partenaires pour la mise sur pied, valorisation de la 

profession de pharmacien, entreprises socialement responsables, financement. 

o Programmes de formation des assistants techniques en pharmacie et des techniciens 

en santé animale, Association québécoise des assistants techniques en pharmacie, 

Association des techniciens en santé animale du Québec : Participation active à la 

journée annuelle, partage des connaissances sur la destruction sécuritaire des 

médicaments, diffusion de l’information auprès des patients ou du public. 

 

 Gouvernement : 

o Ministère de la Santé et Services sociaux du Québec, Santé Canada : Sensibilisation 

aux risques pour la santé, appui officiel de la démarche, financement. 

o Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 

Changements climatiques, Environnement Canada : Sensibilisation quant à l’impact 

sur l’environnement, protection de l’environnement, modification de la législation 

québécoise en lien avec le concept de responsabilité élargie des producteurs, 

financement. 

 

 Universités :  

o Facultés de pharmacie, de médecine et de médecine vétérinaire, associations 

d’étudiants : Projets de recherche, enseignement auprès des étudiants en ce qui 

concerne le rôle et la responsabilité du professionnel de la santé quant à la bonne 

gestion des médicaments et des risques associés, participation active des étudiants. 

o Facultés des sciences de l’agriculture et de l’environnement : Projets de recherche. 

 

 Autres partenaires : 

o Grossistes et industrie pharmaceutique : Partenaires pour la mise sur pied, 

entreprises socialement responsables, responsabilité sociale en lien avec leurs 

produits, financement. 

o Partenariat pour un Canada sans drogue : Soutien pour l’élaboration du programme, 

partage de son expertise, financement. 

o Organismes ou consultants en développement durable (p. ex. : Maillon Vert) : Soutien 

pour l’élaboration du programme, partage de leur expertise, financement. 

o Recyc-Québec : Collaboration pour la création, partage de l’expertise sur les 

programmes de retour de produits, responsabilités en lien avec la Loi sur la qualité de 

l’environnement, responsabilité élargie des producteurs, financement.  
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o Centre canadien de lutte contre les toxicomanies : Partenaire, partage de l’expertise, 

financement. 

o Centre antipoison du Québec : Appui officiel de la démarche, prévention des 

intoxications, partage de connaissances. 

o Entreprises privées (p. ex : Stéricycle). 

o Organismes sans but lucratif. 

En somme, une initiative québécoise de retour des médicaments périmés ou inutilisés aux 

fins de destruction devrait : avoir comme but premier d’assurer la sécurité et la santé du 

public; sensibiliser le grand public quant aux risques pour la santé humaine, animale et 

environnementale; encourager la population à rapporter ses médicaments en tout temps à la 

pharmacie communautaire ou dans les établissements vétérinaires; être le résultat d’une 

collaboration entre divers organismes; documenter et analyser son impact de façon 

pertinente; documenter les pratiques de destruction et d’élimination des médicaments 

retournés. 

Limites 

Le retour des médicaments périmés ou inutilisés et les questions qui y sont reliées sont un 

sujet très vaste. Le temps limité (un mois) pour effectuer cette recherche de même que la 

difficulté à obtenir certaines données québécoises (p. ex. : méthodes et coûts de destruction 

des médicaments par les pharmaciens, quantités de médicaments recueillis en pharmacie, 

méthodes employées par les entreprises privées de destruction, méthodes utilisées pour 

éviter le détournement des médicaments avant la destruction) ont été les principales limites. 

Autre limite, étant donné le peu de temps pour effectuer cette recherche, il n’a pas été 

possible d’aborder la destruction des matières dangereuses, incluant les médicaments, 

provenant des établissements de santé. 

CONCLUSION 

Plusieurs initiatives de retour des médicaments aux fins de destruction ont été mises sur 

pied récemment aux États-Unis et ailleurs au Canada par des organisations variées. 

Toutefois, la documentation de l’impact de ces interventions n’est pas toujours réalisée ou 

est incomplète.  

 

Au Québec, bien que les pharmaciens et les médecins vétérinaires doivent reprendre, selon 

leurs codes de déontologie, les médicaments périmés ou inutilisés, il n’y a pas de 

programme régulier de sensibilisation auprès de la population ou de programme de 

récupération standardisé. Les pharmaciens et les médecins vétérinaires doivent donc 

s’assurer de respecter la Loi sur la qualité de l’environnement, le Règlement sur les matières 

dangereuses et le Règlement sur les déchets biomédicaux. 

 

Les données québécoises sur la gestion des médicaments non désirés par le public et sur la 

destruction de ces derniers par les pharmaciens ou les médecins vétérinaires sont très 

limitées. Il semble évident que la responsabilité de cette gestion revient principalement aux 

organisations liées étroitement aux médicaments (industrie pharmaceutique, pharmaciens, 

médecins vétérinaires), mais plusieurs autres organisations devraient se sentir impliquées et 

devraient donc participer à l’élaboration et à la diffusion d’un éventuel programme québécois 

de récupération sécuritaire des médicaments périmés ou inutilisés. Quant à la destruction 
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des médicaments, cette pratique devrait être mieux encadrée, uniformisée, centralisée et 

possiblement régie par un programme provincial de responsabilité élargie des producteurs. 

L’incinération à haute température dans des incinérateurs industriels est la méthode de 

choix, et les entreprises préconisant la valorisation énergétique devraient être privilégiées. 

Enfin, l’impact environnemental des médicaments mérite d’être mieux étudié et documenté 

au Québec.  
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